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QUESTION 3 : QUIZZ

Lisez attentivement les 25 affirmations suivantes                                                                                          et pour chacune d’elle répondez par VRAI ou FAUX

	
	VRAI
	FAUX

	1. La Cour de Cassation est la plus haute juridiction                                                                    de l’ordre administratif en France


	
	

	2. La constitution de la 5° République                                                                                      date de 1958

	
	

	3. Une ordonnance est un texte voté par le parlement                                                           (députés et sénateurs)


	
	

	4. Le contrat de travail se caractérise par deux conditions :                                                 le salarié doit faire le travail convenu et  l’employeur doit verser la rémunération convenue

	
	

	5. Il est toujours possible pour un salarié en contrat de travail à durée déterminée (CDD) de démissionner en respectant son préavis 

	
	

	6. La mobilité professionnelle pour être possible doit toujours être prévue                                     par une clause du contrat de travail


	
	

	7. Il est dans tous les cas interdit de licencier                                                                                            une femme en état de grossesse


	
	

	8. A son retour de congé maternité une femme à droit à une augmentation de salaire au moins égale à celle de sa catégorie obtenue pendant son absence pour maternité


	
	

	9. L’indemnité légale de licenciement se calcule comme suit : 1/5 de mois de salaire  par année d’ancienneté + 2/5 de mois à partir de la 10° année d’ancienneté


	
	

	10. Avant de prononcer une sanction disciplinaire, l’employeur doit systématiquement convoquer le salarié à un entretien préalable


	
	

	11. Les comités d’entreprise sont légalement obligatoires                                                        dans toutes les entreprises de plus de 50 salariés


	
	

	12. L’ordre du jour des réunions du CE est rédigé                                                                     par les membres titulaires du CE


	
	

	13. Seuls les syndicats représentatifs peuvent négocier les accords                                         au sein des entreprises


	
	

	14. Pour être représentatif un syndicat doit obtenir au moins 5% des suffrages                                     au premier tour des élections professionnelles


	
	

	15. Les délégués du personnel sont compétents                                                                     pour revendiquer des augmentations de salaire auprès de l’employeur


	
	

	16. La semaine de 40 heures                                                                                                           a été instaurée en France en 1936


	
	

	17. La durée légale actuelle du travail en France de 35 heures  se calcule  sur la base         des horaires de travail et donc de la durée de présence dans l’entreprise


	
	

	18. A défaut d’accord collectif, les heures de travail de nuit                                                          sont celles qui s’effectuent entre 21 heures et 6 heures

	
	

	19. La limite journalière légale du travail                                                                                       est en règle générale de 12 heures


	
	

	20. Toutes les décisions du Conseil des prud’hommes                                                                  sont rendues par des magistrats non professionnels


	
	

	21. En cas de litige devant le Conseil des Prud’hommes, les cadres sont jugés                        par une section, et donc des juges, qui leurs sont spécialement réservés


	
	

	22. Les juges du conseil des prud’hommes                                                                                sont tous élus par les salariés


	
	

	23. Sauf cas particulier, et en cas d’expatriation,                                                                         c’est le droit du pays d’accueil qui s’applique


	
	

	24. Le PDCA est un processus d’amélioration continue                                                        qui peut s’appliquer à la sécurité au travail


	
	

	25. Tout salarié qui s’estime en danger au travail peut sans condition                                    se retirer de la situation de travail en informant on employeur


	
	


QUESTION 4 

Travail précaire 
*

Répondez aux questions suivantes :

	QUESTIONS


	REPONSES

	Quelles sont les deux motifs               les plus courants pour recourir           au travail temporaire (CDD et intérim) ?


	

	Qu’est-ce qu’un CDIC ?


	

	Qu’est-ce qu’un CUI
	

	Quelle est la condition générale pour conclure deux CDD de suite sur un même poste ?


	

	Dans quels cas est-il possible de rompre un CDD avant son terme ?


	

	Dans le cadre du travail temporaire, qu’est-ce qu’un contrat

 de mise à disposition ?
	

	Quels sont les trois conditions de base indispensables que tout contrat de travail temporaire doit respecter ?
	

	En France, que représente environ en pourcentage le travail temporaire en regard de la totalité des emplois ?


	

	Qu’est-ce qu’une prime de précarité ? Quand est-elle versée ?                          Quel est son montant minimum prévu par les textes ?


	

	Que signifient les sigles                      CRP et CTP ?
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